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PROJET DE DÉCRET
modifiant diverses dispositions en matière d'énergie dans le cadre de la transposition partielle

des directives 2019/944/UE du 5 juin 2019 concernant des règles communes pour le marché
intérieur de l'électricité et 2018/2001/UE du 11 décembre 2018 relative à la promotion de
l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables et en vue d'adapter les

principes relatifs à la méthodologie tarifaire

AMENDEMENTS

Amendement n°1

Dans l’article 2, 2°quinquies, du décret du 12 avril
2001 relatif à l'organisation du marché régional de
l'électricité sub article 4, 1°, du projet de décret modi-
fiant diverses dispositions en matière d'énergie dans le
cadre de la transposition partielle des directives
2019/944/UE du 5 juin 2019 concernant des règles
communes pour le marché intérieur de l'électricité et
2018/2001/UE du 11 décembre 2018 relative à la pro-
motion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de
sources renouvelables et en vue d'adapter les principes
relatifs à la méthodologie tarifaire, les modifications
suivantes sont apportées :

1° à l'alinéa 1er, les mots « une personne morale » sont
remplacés par les mots « toute personne morale ou
physique »;

2° le b) est supprimé.

JUSTIFICATION

La directive européenne 2019/944/UE donne la pos-
sibilité à n’importe quel type de personne physique ou
morale, comme les grandes entreprises, d’être membre
des communautés d’énergie citoyennes.

Or, cela n’est pas formulé explicitement dans les dé-
finitions du projet de décret.

Les acteurs (grandes entreprises, coopératives ci-
toyennes, universités) doivent avoir des garanties juri-
diques.

Amendement n°2

Dans l’article 8 du décret du 12 avril 2001 relatif à
l’organisation du marché régional de l’électricité sub
article 8 du même projet de décret, le 1° est remplacé
par ce qui suit :

« 1° au paragraphe 1er, alinéa 2, les mots « , pour com-
penser ses pertes de réseau et pour fournir les clients
finals dans les cas prévus par le présent décret » sont
abrogés. ».

L’article 11 du décret du 12 avril 2001 relatif à l’or-
ganisation du marché régional de l’électricité sub ar-
ticle 9 du même projet de décret est complété par un
17° rédigé comme suit :

« 17° au paragraphe 2, alinéa 2, 9°, les mots « la pro-
duction ou » sont abrogés.

JUSTIFICATION

Dans le projet de décret, l’article 8 prévoit toujours
la possibilité pour le gestionnaire de réseau de distribu-
tion (GRD) de produire pour compenser ses pertes de
réseau.

La directive 2019/944/UE réaffirme la notion d’un-
bundling en réaffirmant le principe fondamental d’une
séparation pleinement effective des activités de réseau
et des activités de fourniture et de production. L’ob-
jectif est de garantir un fonctionnement de marché
concurrentiel et non discriminatoire.

Plus précisément, l’article 31.5 de la directive
2019/944/UE prévoit que le GRD doit agir en facilita-
teur du marché lorsqu’il achète de l’énergie pour cou-
vrir les pertes d’énergie dans son réseau selon des pro-
cédures transparentes, non discriminatoires et reposant
sur les règles du marché.

On pourrait donc considérer que la production
d’électricité, même si elle est renouvelable, par le ges-
tionnaire de réseau ne s’inscrit pas dans le modèle
d’unbundling prôné par l’Union européenne et réaf-
firmé par la directive précitée.

Amendement n°3

Dans l’article 11, §2, alinéa 2, 19°, du décret du 12
avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional
de l’électricité sub article 9, 11°, du même projet de dé-
cret, les mots « dont les modalités techniques, la nature
des données requises sont définies en concertation
avec les acteurs concernés » sont insérés entre les mots
« Cette plateforme » et les mots « est accessible ».
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JUSTIFICATION

Le coût de développement et de gestion d’une plate-
forme régionale devra être répercuté sur l’ensemble
des citoyens wallons, usagers ou non de la mobilité
électrique. Des alternatives existent déjà. L’ensemble
des acteurs concernés doivent définir les modalités
techniques.

Amendement n°4

Dans l'article 46 du même projet de décret, les 1°, 2°
et 3° sont remplacés par ce qui suit :

« 1° le paragraphe 1er est remplacé par ce qui suit :

« §1er. A partir du 1er janvier 2023, l’installation par
les gestionnaires de réseau des compteurs communi-
cants chez les clients finals se fait par quartier, ville ou
village. »; ».

JUSTIFICATION

L’objectif du présent amendement est un développe-
ment plus ambitieux des compteurs communicants par
quartier, ville ou village à partir du 1er janvier 2023
afin d’accélérer le déploiement des compteurs commu-
nicants en Wallonie et de donner un signal clair aux
gestionnaires de réseaux tout en ayant pour les clients
finaux une consommation qui tienne compte des éner-
gies renouvelables.

Amendement n°5

Dans l’article 35nonies, §6, alinéa 1er, du décret du
12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché ré-
gional de l'électricité sub article 55 du même projet de
décret, les mots « le détenteur d’accès » sont rem-
placés par les mots « la communauté ».

JUSTIFICATION

Le projet de décret rend les fournisseurs respon-
sables de la facturation. Cela peut créer une confusion
pour les participants sur le rôle des fournisseurs et sur
le coût réel de l’énergie partagée.

L’objectif de l'auteur du présent amendement est de
rendre le gestionnaire du partage (dans un bâtiment) ou
la communauté d’énergie responsable de la facturation
des frais de réseaux.

Amendement n°6

Dans l'article 35quaterdecies, §3, du décret du 12
avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional
de l'électricité sub article 61 du même projet de décret,
les alinéas 1er à 11 sont remplacés par ce qui suit :

« §3. Toute activité de partage d’énergie au sein
d’une communauté d’énergie est soumise à une procé-
dure de notification à la CWaPE et au gestionnaire de
réseau de distribution concerné. ».

JUSTIFICATION

L’objectif du présent amendement est de supprimer
la demande d’autorisation pour réaliser un partage
d’énergie. Actuellement, le projet de décret prévoit
l’octroi par la CWaPE d’une autorisation préalable
pour pouvoir démarrer une activité de partage d’éner-
gie. Le risque est que la mise en place des projets de
partages soit prolongée ainsi que les délais des procé-
dures et, par conséquent, il y a un risque de démotiva-
tion des candidats qui souhaitent participer à un projet
de partage.

C’est pourquoi, l'auteur du présent amendement de-
mande que l’activité de partage d’énergie soit simple-
ment soumise à une procédure de notification à la
CWaPE et au gestionnaire de réseau de distribution
concerné.

Il faudra que cette notification prévoie la publication
des informations nécessaires aux acteurs pour l’exer-
cice de leurs missions.

Amendement n°7

L’article 35octodecies du décret du 12 avril 2001 re-
latif à l'organisation du marché régional de l'électricité
sub article 68 du même projet de décret est complété
par un alinéa rédigé comme suit :

« Sans préjudice de l’alinéa 2, la Région wallonne
déploie en tout cas, pour le 31 décembre 2040, 44 000
points de recharge. Le Gouvernement fixe la réparti-
tion par province de manière équitable. ».

JUSTIFICATION

Si l’on part des seuls besoins actuels des proprié-
taires de voitures électriques afin de fixer le déploie-
ment de points de recharge, c’est l’assurance de foca-
liser le déploiement de ceux-ci dans l’hinterland
bruxellois, c’est-à-dire principalement le Brabant wal-
lon, le nord-namurois, le nord-liégeois et le nord du
Hainaut. En effet, les ventes de voitures électriques et
hybrides sont déjà aujourd’hui renforcées par le
marché des voitures de société. Or, les voitures de so-
ciété se localisent, selon le Professeur Xavier May de
l'Université libre de Bruxelles (ULB), principalement
dans les zones précitées (voy. l’étude : L'épineuse ques-
tion du nombre de voitures de société en Belgique,
2017).

Le sud du sillon Sambre-et-Meuse risque dès lors de
ne pas faire l’objet d’un déploiement optimal de points
de recharge. C’est donc toute la Wallonie rurale qui
sera oubliée si on procède au déploiement en se basant
sur les seuls besoins actuels. Ceci constituerait aussi
une discrimination importante (et inacceptable) envers
les wallons ruraux et semi-ruraux et n’encouragerait
pas ces derniers à passer à l’électrique puisque le
consommateur souhaite avoir la certitude qu’il pourra
recharger sa voiture en cas de problème sur le réseau
public. Une étude d’Europ Assistance le rappelait le 31
mars 2022 : 54% des Belges rechignent à acheter une
voiture électrique par peur du manque d’infrastructures
de rechargement.
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Certes, le Ministre en charge de la Mobilité annonce
le déploiement de 12 000 points de recharge publics
pour 2025 mais cela risque, comme expliqué plus haut,
de bénéficier d’abord aux zones dans lesquelles les voi-
tures électriques sont déjà présentes alors que le
manque d’infrastructure constitue justement un obs-
tacle majeur à l’achat d’une voiture électrique.

Par ailleurs, les communes rurales, notamment celles
de la Province de Luxembourg mais aussi de la vallée
mosane (comme Huy), ou encore du sud-namurois
(comme Dinant, Beauraing ou Rochefort) constituent
des points forts touristiques de la Wallonie. Afin d’at-
tirer les touristes (souvent néerlandais et donc déjà ha-
bitués aux bornes de recharge), il convient dès lors
aussi d’installer des bornes dans les communes concer-
nées.

L’infrastructure doit donc précéder la demande, cer-
tainement d’ailleurs en zone rurale.

Afin de fixer ce chiffre fixe par province, il convient
de partir des données connues. La Commission euro-
péenne souhaite la fin des moteurs thermiques pour
2035. Ceci implique que le parc automobile pourrait
être entièrement électrifié (véhicules électriques mais
aussi hybrides rechargeables) aux alentours de 2040 vu
le renouvellement naturel du parc. Par ailleurs, selon
l’association Transport & Environnement (voy. l’ar-
ticle Des véhicules électriques moins chers que les voi-
tures à essence, toutes catégories confondues d’ici
2027) : « Les voitures et les utilitaires à batterie élec-
trique pourraient représenter 100% des ventes de véhi-
cules neufs d’ici 2035, même en Europe du Sud et de
l’Est, si les législateurs renforcent les normes de CO2
des véhicules et lancent d’autres politiques pour sti-
muler le marché, à l’instar d’un déploiement plus ra-
pide des points de recharge ». Il s'agit donc d’être am-
bitieux et de préparer l’avenir. D’autant plus qu’un cer-
tain nombre d’États membres soutiennent la Commis-
sion européenne dans cette démarche. Une déclaration
commune de plusieurs États avait d’ailleurs été publiée
le 10 mars 2021 et exigeait de la Commission
d’avancer sur le sujet. La Belgique avait signé cette dé-
claration avec huit autres pays, à savoir le Danemark,
les Pays-Bas, l’Autriche, l’Irlande, la Grèce, la Litua-
nie, le Luxembourg et Malte.

Toute nouvelle voiture de société vendue (une imma-
triculation sur deux en Belgique) sera une voiture élec-
trique dès 2026. Les voitures de société se retrouvent
sur le marché de l’occasion en général au bout de 5
ans, dès lors, en 2035, le marché de l’occasion sera lar-
gement approvisionné en voitures électriques bon mar-
ché.

Aussi, selon les statistiques du Service public fédéral
Mobilité : la Province de Luxembourg représente 8%
du parc wallon, la Province Namur 14%, la Province
de Liège 30%, la Province de Brabant wallon 12% et
la Province de Hainaut 36%. Le parc automobile
wallon est connu et les statistiques sont publiques : il y
a 1 831 269 voitures privées selon les données de re-
censement de l’Institut wallon de l'évaluation, de la
prospective et de la statistique (IWEPS) au 1er août
2021. Par ailleurs, toujours sur base des chiffres de
l’IWEPS, la norme de croissance du parc automobile
wallon en ce qui concerne les voitures privées était
d’environ 1,3% entre les années 2000 et l’année 2021.

Si ce taux de croissance se poursuit, il y aurait approxi-
mativement 2,3 millions de voitures privées en Wal-
lonie d’ici 2040.

La Fédération belge de l'Automobile et du Cycle
(FEBIAC) recommande une norme selon laquelle, au
minimum, il faut un point de recharge pour dix voi-
tures électriques.

Vu les statistiques de croissance sur base des
chiffres de l’IWEPS et vu ce besoin équivalent à 10%
selon la FEBIAC, on peut alors facilement calculer les
besoins wallons. Il y aura environ, toutes autres choses
égales par ailleurs, 2,3 millions de voitures privées
électrifiées d’ici 2040. La Wallonie aurait donc besoin
d’environ 230 000 points de recharges. Dans le Plan
Air Climat Énergie à l’horizon 2030 (PACE 2030), la
Wallonie s’est engagée à produire 185 000 points de re-
charges en entreprise. Aussi, lors du rapportage 2019
fait dans le cadre de la directive 2014/944/UE, la Wal-
lonie comptait 824 points de chargement électrique. En
soustrayant ces points de recharge existants du chiffre
de 230 000, on obtient alors un besoin d’un peu plus
de 44 000 points de recharge à horizon 2040 pour la
Wallonie.

Autrement dit, en 2040, lorsque le parc automobile
sera certainement composé presque entièrement de vé-
hicules électrifiés (complètement électriques ou hy-
brides rechargeables) en conséquence des choix impo-
sées à juste titre par l’Union européenne aux construc-
teurs automobiles, la Wallonie aura besoin de 44 000
points de recharge excédentaires à ce qui existe déjà
ou est déjà annoncé officiellement via divers plans.

L'auteur du présent amendement propose donc de
fixer un chiffre des objectifs contraignants de déploie-
ment, inscrit dans le temps long, afin de permettre une
préparation optimale à l’électrification du parc automo-
bile. La fixation chiffrée et ferme de points de recharge
n’est pas inconnue du Parlement de Wallonie. Ce der-
nier a adopté le 26 mai 2021 sa Contribution des dé-
bats politiques au sein des parlements régionaux (Doc.
585 (2020-2021 – Nos 1 et 2). Il est dit dans ce docu-
ment voté à l’unanimité moins l’abstention du Groupe
PTB : « Le Parlement de Wallonie pointe également la
nécessité de fixer des objectifs contraignants notam-
ment mais pas seulement en termes de bornes de re-
charge publiques le long des grands axes et à des dis-
tances-types afin de garantir aux véhicules électriques
une autonomie compétitive. Il appelle à la fixation
d’un nombre minimal de bornes publiques par État
membre et d’une norme de dispersion en fonction de la
densité de population et de l’accès aux grandes axes ».

L'auteur du présent amendement approuve cette de-
mande et souhaite que la Wallonie applique ce qu’elle
recommande elle-même aux institutions européennes.

Amendement n°8

Dans le même projet de décret, il est inséré un ar-
ticle 66bis rédigé comme suit :

« Art. 66bis. Le Gouvernement consacre un budget
annuel pour le développement de projets de partage
d’énergie en Wallonie. ».
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JUSTIFICATION

Actuellement, les retours des projets pilotes sur le
partage et les communautés d’énergie semblent mon-
trer que l’intérêt économique d’une participation à un
partage n’est pas toujours garanti. En effet, des frais de
gestion sont inhérents à ces projets.

Ces projets doivent pouvoir générer des plus-values
environnementales, sociales, économiques et doivent
être soutenus.

C’est pourquoi, l'auteur du présent amendement de-
mande que le Gouvernement puisse octroyer un sou-
tien financier annuel pour les projets de partage
d’énergie en Wallonie.

F. DESQUESNES


